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(COMMENTAIRES ET MODIFICATIONS DE LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS. LES AJOUTS PROPOSÉS PAR LES ÉTATS-UNIS SONT SIGNALÉS EN CARACTÈRES GRAS ET LES SUPPRESSIONS RAYÉES)


Les États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) sur la base de l'engagement qu'ils ont assumé d'améliorer leur capacité de prévention de la traite des personnes, une forme moderne d'esclavage, et de protection de ses victimes, ainsi que leur capacité de punition des responsables de ce délit, ont demandé au Département de la sécurité publique (DPS) du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA, dans le cadre de la Deuxième réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, de formuler une proposition de plan de travail appelé à être examiné par la Commission sur la sécurité continentale.

Le contenu du Plan de travail a été élaboré en tenant compte des conclusions et recommandations de la première, de la deuxième et de la troisième réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes,  tenues à l'île Margarita (République bolivarienne du Venezuela), à Buenos Aires (Argentine), et à Ciudad Guatemala (Guatemala) respectivement.  Reconnaissant que les actions menées dans les domaines de la prévention, de la protection et de l'action pénale peuvent se chevaucher, le Plan de travail divise les activités suggérées entre les États membres, et attribue des mandats au Secrétariat général de l'OEA dans les domaines de la prévention, de la protection des victimes de la traite et de l'action pénale contre les coupables, conformément au Protocole de Palerme.

Dans cette perspective, le Plan de travail constitue une référence qui oriente les actions des États et du Secrétariat général de l’OEA dans la tâche qui lui incombe d'aider les États membres à combattre la traite des personnes pendant la période 2015-2018. La mesure dans laquelle chaque État membre met en œuvre le Plan de travail, en tout ou en partie, relève de leur discrétion.
Ce Plan de travail pourra être actualisé sur la base des nouveaux accords qui pourraient intervenir sur la question. 

Ce Plan de travail emploie la définition de la traite des personnes consacrée dans le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, (Protocole à la Convention de Palerme), selon laquelle l'expression "traite des personnes" désigne "le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une 

situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation
/”. (LES ÉTATS-UNIS CONSIDÈRENT QU’IL EST IMPORTANT D’AJOUTER LA NOTE DE BAS DE PAGE CI-DESSOUS.)
Ses objectifs sont les suivants :
i. De promouvoir la pleine ratification et mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ainsi que d’autres instruments internationaux s’y rapportant, relatifs à la traite des personnes. (Les États-Unis considèrent qu’il importe de constituer le protocole juridiquement contraignant de l’ONU en fondement du Plan d’action de l'OEA ; il faudrait donc en faire le premier but du plan de travail.) 
ii. De promouvoir et d'encourager la coopération interinstitutionnelle aux échelons régional et international entre les États membres et avec les organisations internationales intéressées à la question de la traite des personnes.
iii. D'élargir et de perfectionner l'intervention des instances gouvernementales et des organes impliqués dans la lutte contre la traite des personnes et la répression du crime, dans la responsabilisation de ses auteurs, dans l'attention aux victimes et dans la protection de leurs droits avec les organisations de la société civile, le secteur privé et les organismes internationaux œuvrant dans la lutte contre la traite des personnes;
iv. De diminuer les situations de vulnérabilité à la traite des personnes en prenant en considération les identités et particularités des groupes sociaux ;
v. De former les professionnels, les institutions et les organisations œuvrant dans la lutte contre la traite des personnes ;
vi. De produire et de disséminer les informations au sujet de la traite des personnes et des actions conçues pour y faire face, et
vii. De sensibiliser et de mobiliser la société afin d'empêcher l'occurrence, les risques et les impacts de la traite des personnes.
I. PRINCIPES

Les principes directeurs du Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le Continent américain sont les suivants :
i. Le respect de la dignité de la personne humaine ;
ii. Condamnation énergique de la traite des personnes, qui constitue une activité criminelle portant atteinte à la dignité humaine et nuisant au développement, à la paix et à la sécurité et aux droits de l’homme. (Tiré du par. 1 du Plan d’action mondial des Nations Unies contre la traite des personnes – A/RES/64/293)
iii. Le refus de la discrimination fondée sur le genre, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'origine ethnico-raciale ou sociale, la nationalité d'origine, la profession, la race, la religion, l'âge, le statut migratoire ou tout autre statut ;
iv. La protection et l'assistance intégrale directes et indirectes aux victimes, indépendamment de la nationalité et de la collaboration dans les processus judiciaires ;
v. La transversalité des politiques pour faire face à la traite des personnes ; 
vi. La promotion et la garantie de la citoyenneté et des droits de la personne ; 
vii. Le respect des traités et des conventions de nature internationale relatifs aux droits de la personne, et
viii. La coopération entre les États membres en vue de la prévention de la traite des personnes, de la répression des infractions et de l'attention aux victimes.
II. DIRECTIVES GÉNÉRALES
1. Établir et renforcer les lois, les politiques et/ou programmes de lutte contre la traite des personnes conformément à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et à son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants.
2. Garantir que ce qui constitue la traite des personnes est indépendant du consentement accordé par la victime. (CECI FAIT PARTIE DE LA DÉFINITION DE LA TRAITE DES PERSONNES ET N’A PAS SA PLACE DANS LES DIRECTIVES GÉNÉRALES, SAUF SI L’ON Y INCLUT D’AUTRES ASPECTS DE CETTE DÉFINITION, PAR EXEMPLE CELUI RELATIF AUX ENFANTS (ÂGÉS DE MOINS DE 18 ANS), QUI EXCLUT LA PREUVE DE FORCE, DE FRAUDE OU DE CONTRAINTE) 
3. Assurer que les politiques publiques contre la traite des personnes sont de nature intégrale (prévention du crime, migration, emploi, sécurité, santé et protection des victimes, entre autres) et articulées avec les organisations non-gouvernementales, nationales et internationales. 
4. Renforcer la coopération, l'échange des informations et la mise en commun des expériences entre les institutions de sécurité, de justice, les fonctionnaires de l'immigration, les services consulaires et/ou d'autres autorités pertinentes, tout en prenant en compte les déclarations des victimes et des survivants pour orienter l’élaboration de politiques et la mise en œuvre de programmes.
5. Promouvoir les valeurs et les pratiques qui apportent une contribution à la lutte contre la traite des personnes, notamment au moyen de programmes d'éducation et de débouchés professionnels s'adressant à la coexistence dans la diversité, qu'elle soit ethnico-raciale, culturelle, religieuse, socio-économique, de genre ou LGBT.
6. Traiter de la traite des personnes dans des stratégies intégrées et/ou des plans d'action de large portée, relatifs au blanchiment des capitaux, aux urgences humanitaires, dont les conflits armés et les catastrophes naturelles, à la violence faite aux enfants, aux femmes, aux personnes handicapées et aux personnes âgées, sans s'y limiter.
7. Élaborer un mécanisme ou un système national d'accompagnement régulier de stratégies et/ou de plans d'action de lutte contre la traite des personnes pour assurer leur efficacité, et identifier et combattre les nouvelles modalités de la traite des personnes.
8. Créer des mécanismes de coordination entre les organes nationaux chargés d'apporter des réponses nationales coordonnées contre la traite des personnes, y compris les organisations de la société civile, le cas échéant.
9. Encourager la participation de la société civile dans les instances de contrôle social ( ?) des politiques publiques dans le domaine de la lutte contre la traite des personnes.

10. Encourager la réalisation d'études et d'enquêtes menées dans diverses régions, organiser et échanger les données et les informations sur la traite des personnes.
11. Faciliter un accès large et approprié aux informations tout en préservant l’intimité des victimes de la traite, et établir des filières de dialogue entre l'État, la société et les médias dans le domaine de la lutte contre la traite des personnes.

12. Encourager la formation et l'apprentissage chez les professionnels et au sein des institutions et organisations consacrées à la lutte contre la traite des personnes.
13. Affecter des ressources budgétaires spécifiques dans les États membres pour la mise en œuvre d'actions de lutte contre la traite des personnes.
14. Intégrer les réseaux de protection et d’aide des victimes de la traite des personnes durant les enquêtes et les poursuites engagées contre les auteurs de cet acte ;
15. Encourager les discussions sur les bonnes pratiques dans la lutte contre la traite des personnes entre les États membres.
16. Muscler l'intervention et la coopération aux frontières en plaçant l'accent sur la prévention de la traite des personnes et sur l'identification et la prise en charge des victimes.
17. Exhorter les États membres qui ne l'ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier les accords internationaux cités ci-après ou, selon le cas, d'y adhérer :
i. Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ;
ii. Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ;
iii. Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions ; (Ce protocole se rapporte à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée mais n’a pas sa place dans ce document. Il convient de le supprimer ici.)

iv. Protocole contre la traite des migrants par terre, air et mer ; 

v. Convention des Nations Unies contre la corruption ;
vi. Convention interaméricaine contre la corruption ;
vii. Convention interaméricaine sur l'entraide en matière pénale ;
viii. Convention des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, et
ix. Protocole de 2014 à la Convention (n° 29) sur le travail forcé et Recommandation sur des mesures complémentaires en vue de la suppression effective du travail forcé (R230).

x. Convention (no 189) de l'OIT sur les travailleuses et travailleurs domestiques et Recommandation 201.

III. DIRECTIVES PORTANT SUR LA PRÉVENTION 
1. Articuler la législation, les politiques et/ou les programmes liés à la promotion de la protection des droits de la personne, de la réduction de la pauvreté et de la marginalisation, de la prévention de la violence contre la femme, de la protection intégrale des enfants, de l'éducation, du travail, de la migration, de la santé et de la discrimination, ainsi que du développement économique, entre autres, dans le sens de la prévention de la traite des personnes. (par. 1)
2. Identifier les groupes de populations spécifiques en situation de vulnérabilité à la traite des personnes, y compris les populations autochtones et d'autres populations traditionnelles, et formuler des mesures pour empêcher que les individus dans ces groupes soient victimes de la traite. (par. 3)
3. Intensifier les efforts concernant la délivrance des pièces d’identité, notamment l’enregistrement des naissances, afin de réduire les risques de traite et d’aider à repérer les victimes de la traite. [Tiré du par. 20 du Plan d’action mondial de l’ONU contre la traite des personnes]
4. Mettre en œuvre des mesures appelées à réduire la vulnérabilité des enfants, avec leur participation, et faire en sorte qu’il existe de vastes systèmes de protection des enfants en fonctionnement. (par. 4)
5. Lancer des campagnes d'information, de conscientisation et de sensibilisation, à l'intention de la société en général ainsi que des groupes de populations spécifiques, en coopération avec la société civile, en y incluant les aspects des conséquences juridiques de la traite, dans le but de réduire la demande de la traite des personnes. (par. 5)
6. Offrir des filières de communication, notamment des lignes téléphoniques gratuites, pour l'assistance et la dénonciation, à travers lesquelles sont divulguées des informations dans différentes langues, y compris les langues autochtones, qui prédominent dans les États membres, sur les services et actions de lutte contre la traite des personnes, ainsi que des informations sur les procédures légales relatives à l'emploi, les politiques migratoires, l'assistance psychologique et sanitaire, entre autres. (par. 5)
7. Formuler des stratégies et développer la capacité de réagir rapidement à la traite des personnes, visant principalement les populations vulnérables, spécialement les enfants et les adolescents, les femmes, les migrants, les communautés autochtones, le public LGBT et les personnes handicapées notamment.   
8. Adopter des initiatives de conscientisation dans les États membres qui reçoivent les victimes de la traite des personnes pour, entre autres, de réduire la demande. (par. 9)
9. Assurer que les personnels des gouvernements respectifs qui participent aux opérations de paix reçoivent des directives quant à la façon d'agir face au problème de la traite des personnes en vue d'empêcher des comportements qui contribuent à ce type de d'infraction. (par. 13)
10. Assurer que les personnels des gouvernements affectés à des missions diplomatiques à l’étranger sont informés des moyens à leur disposition pour lutter contre le problème de traite des personnes, en particulier la servitude domestique, afin d’empêcher ces personnels de s’adonner à cette pratique ou à des infractions connexes. (se rapporte au par. 18 ci-dessous)
11. Établir des mesures de régulation et de supervision à l'intention des agences de voyages et d'emploi dans les pays d'origine, de transit et de destination afin d'empêcher qu'elles soient utilisées pour promouvoir la traite des personnes et encourager ces agences à adopter des mesures visant à prévenir cette infraction. (par. 15)
12. Assurer le renforcement des législations, des programmes et des politiques nationales en vue de combattre la corruption, y compris la corruption dans le contexte de la traite des personnes, et assurer que ces actes sont effectivement et rapidement investigués, et que leurs auteurs soient inculpés et punis. (par. 17)
13. Renforcer, conformément aux législations nationales, les mécanismes de coopération entre les États membres en ce qui a trait aux enquêtes judiciaires, à l'entraide juridique et à l'extradition. (par. 18)
14. Adopter des mesures de prévention de la traite des personnes, y compris en ciblant les travailleurs domestiques et les migrants en ce qui a trait aux pratiques de recrutement et d'embauche. 

15. Élaborer ou réviser, selon le cas, des politiques ou des règles visant à interdire la passation de marchés publics de biens et services résultant de l’exploitation des victimes de la traite des personnes.

16. Encourager le secteur privé, les syndicats et les institutions compétentes de la société civile à promouvoir des codes de conduite en vue d’assurer la protection des droits individuels et des libertés fondamentales des travailleurs tout au long de la chaîne logistique afin de prévenir les situations d’exploitation qui favorisent la traite des personnes ; (Adapté du par. 1.6 de la “Décision 1107 – Additif au Plan d’action de l’OSCE pour lutter contre la traite des êtres humains : une décennie plus tard”)
17. Promouvoir des critères clairs, en conformité avec le droit national, pour l’enregistrement officiel des agences de recrutement et de placement, et suivre les activités de ces agences pour tenter de remédier à toutes les formes de traite des personnes et encourager les mesures d’interdiction relatives aux frais d’embauche imposés aux employés. (Inspiré en partie du par. 1.9 de l’Additif au Plan d’action de l’OSCE.)
18. Promouvoir des mesures législatives ou d’autre nature pour prévenir la servitude domestique, entre autres dans les ménages diplomatiques, pour protéger les travailleurs domestiques et les informer de leurs droits en tant qu’employés ainsi que des moyens de signaler les abus ; veiller à ce que les victimes de la traite des personnes bénéficient d’une assistance pertinente quel que soit le statut de l’employeur ; reconnaître qu’il incombe aux États participants de veiller à ce que leur propre personnel diplomatique respecte la législation locale, notamment en ce qui concerne l’emploi de travailleurs domestiques. (Inspiré du par. 1.10 de l’Additif au Plan d’action de l’OSCE.)
IV. DIRECTIVES PORTANT SUR LA RÉPRESSION ET LA RESPONSABILISATION
1. Approuver la législation appropriée et exhaustive pénalisant toutes les formes de traite des personnes, au sens de l'article 3 du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, en y prévoyant également des sanctions proportionnelles à celles d'autres infractions graves au titre de cette Convention. (par. 19, 26, 29)
2. Envisager, selon les capacités et les besoins nationaux, la création d'unités policières et de procureurs spécialisées en traite des personnes. (par. 20)
3. Institutionnaliser l'apprentissage intégral des personnels dans les domaines de la sécurité, des migrations, de la justice, ainsi que celui des inspecteurs du travail, des assistants sociaux, et du personnel œuvrant dans la lutte contre la traite des personnes. Cet apprentissage devra prendre en considération l'importance de défendre et de protéger les droits de la personne, compte tenu des mécanismes de coopération avec la société civile, et en reconnaissant que la traite des personnes se produit tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des frontières nationales et internationales. (par. 21)
4. Examiner la possibilité de conclure et/ou d'intensifier des accords bilatéraux ou multilatéraux en vue de l'échange des informations au sujet des activités de traite des personnes et des infractions connexes, conformément à l'ordonnancement juridique de chaque pays. (par. 22) 
5. Adopter des processus et des techniques d'investigation en vue d'obtenir des preuves qui ne dépendent pas exclusivement de tout témoignage des victimes de la traite des personnes. (par. 23)
6. Développer une expertise en techniques spéciales d'investigation autorisées sur le plan judiciaire, ou tout autre mécanisme légal qui pourraient être utilisés dans les investigations nationales et internationales portant sur la traite des personnes. (par. 24)
7. Continuer de renforcer les contacts de nature opérationnelle et immédiate en vue de l'échange des informations, ainsi que des mécanismes de coopération et d'enquête judiciaire coordonnée, des techniques spéciales d'investigation, la coopération administrative, l'entraide juridique et l'extradition, et dans la mesure du possible, les services de renseignements mutuels, dans le but d'identifier le modus operandi, les itinéraires et les nouvelles modalités de la traite des personnes et les flux entre les pays d'origine, de transit et de destination. (par. 25)
8. Tirer parti de la coopération internationale en vue de promouvoir des procédures et des pratiques dans le domaine des systèmes judiciaires nationaux afin d'assurer la saisie et la confiscation effectives du produit et, selon le cas, des moyens du délit de traite des personnes. (par. 27)
9. Encourager l'approbation de législations nationales dans lesquelles sont consacrées des dispositions légales visant l'établissement de sanctions civiles, pénales ou administratives applicables, selon le cas, tant aux personnes physiques qui agissent individuellement qu'aux groupes de la criminalité organisée, et à des personnes morales qui participent à la réalisation de la traite des personnes ou y contribuent par leur comportement irréfléchi. (par. 28)
10. Renforcer, en fonction de la capacité national, la collecte des données sur les infractions de traite des personnes tant sous forme d'échanges informatisés que dans le cadre de la coopération entre États membres. (par. 30)
V. DIRECTIVES PORTANT SUR LA PRISE EN CHARGE ET LA PROTECTION
1. Adopter les mesures appropriées, y compris l'évaluation de la législation, des règlementations, des directives ou des plans d'action en vigueur en vue de l'assistance aux victimes de la traite des personnes et/ou de la protection de ces personnes, et des témoins nationaux et étrangers et, dans les cas applicables, des membres de la famille proche. (par. 32)
2. Créer, en collaboration avec la société civile et avec le secteur privé, des programmes d'appui dans les domaines du travail, de l'éducation et de la formation professionnelle, à l'intention des victimes de la traite des personnes, y compris celles qui reviennent de l'étranger, ainsi que des individus qui sont exposés à cette infraction; (par. 33)
3. Stimuler une action commune entre le pouvoir public et le secteur privé afin de garantir l'application des droits humains des travailleurs, notamment en établissant des mécanismes de plainte accessibles et une information pertinente à l’intention des travailleurs afin de leur permettre de notifier aux autorités des pratiques abusives qui favorisent la traite des personnes, et prendre des mesures pour prévenir de tels abus ; (tiré en partie du par. 1.8 de l’Additif au Plan d’action de l’OSCE) 
4. Assurer que les victimes de la traite des personnes sont informées au sujet des services de protection ou d'autres dispositions tant sur le territoire de leurs pays respectifs que par l'intermédiaire de leur réseau consulaire, dans le pays où elles se trouvent, dans une langue qu'elles comprennent. (par. 34)
5. Assurer que les victimes de la traite des personnes sont au courant des services consulaires et qu'elles y ont accès.  (par. 35)
6. Assurer que le personnel avec lequel la victime établira les premiers contacts - notamment les autorités consulaires, les agents de l'immigration, la police, les inspecteurs du travail, les assistants sociaux, les professionnels de la santé et les représentants de la société civile - a reçu l'apprentissage nécessaire pour identifier, aiguiller et aider les victimes, et au besoin, porter assistance aux membres de la famille proche. (par. 36)
7. Promouvoir la création de logements d’urgence, provisoires et de long terme  d'abris appropriés pour les victimes de la traite des personnes, en prenant en considération le sexe, l'âge et autres facteurs pertinents, et, selon le cas, élargir les logements abris existants. (par. 37)
8. Élaborer des politiques et programmes de protection des victimes de la traite des personnes sur la base du respect des droits de la personne en prenant en considération le sexe, l'âge, la santé ainsi que d'autres facteurs, et sur la base des déclarations des survivants de la traite des personnes. (par. 38)
9. Adapter, au besoin, les législations et procédures applicables pour protéger l'identité et l'intimité des victimes et/ou des témoins de la traite des personnes, de la meilleure façon possible, en adoptant des mesures pour assurer la légalité et l'intégrité de leurs déclarations et témoignages. (par. 39) 
10. Assurer que les victimes de la traite ces personnes ont accès à des services de conseil juridique et à une aide judiciaire gratuits, lorsqu'ils existent. (par. 40)
11. Adopter des mesures afin de fournir une protection physique aux victimes ou aux témoins de la traite des personnes, avant, durant et après le prononcé d'une sentence dans un procès. (par. 41)
12. Coopérer avec d'autres États dans la conception de mesures de protection pour les victimes de la traite des personnes, notamment sous forme d'offre d'hébergement pour les victimes et les témoins. (par. 42)
13. Adopter des politiques qui assurent que les victimes de la traite des personnes qui sont identifiées ne bénéficiant pas d'un statut migratoire régulier ont accès à la protection accordée aux victimes nationales ou à la possibilité de régulariser leur statut migratoire, y compris la possibilité d’obtenir un permis de séjour permanent ainsi que celle d’obtenir un permis de travail. (par. 43)  
14. Encourager l'adoption de lois ou procédures de manière qu'un processus judiciaire de déportation et/ou d’immigration ne soit pas entamé contre les victimes de la traite des personnes indépendamment du fait qu'ils coopèrent avec les autorités chargés de l'application de la loi ou qu'ils participent au processus judiciaire contre les trafiquants de personnes. (par. 44)
15. Prendre en considération les risques à la sécurité associés au rapatriement et à la réinsertion des victimes de la traite des personnes pour mettre la victime en mesure de prendre une décision judicieuse.  (par. 45)
16. Adopter des mesures de protection spéciales, notamment avec la coopération de la société civile, qui garantissent la sécurité et l'attention aux enfants et aux adolescents victimes de la traite des personnes dans les pays d'origine, de transit et de destination. (par. 48, 49)
17. Envisager d'attribuer des ressources dans les budgets nationaux à la prise en charge, à la protection et, si possible, à l’indemnisation des victimes de la traite des personnes, et dans les cas appropriés, aux membres de leur famille proche.  (par. 50)
18. Encourager l'adoption de mesures législatives pour que les victimes de la traite des personnes ne soient poursuivies, détenues ou punies en raison de leur participation à des activités illégales auxquelles elles auraient été contraintes et, si elles sont encouragées, l’adoption de mesures qui habilitent la suppression ou la radiation des dossiers. (par. 51)
19. Adopter des protocoles normalisés pour traiter de l'assistance et pour référencer les victimes de la traite des personnes. 
20. Stimuler la participation communautaire dans l'identification et la prise en charge protection [la protection est une attribution de la police] des victimes.
21. Promouvoir la réinsertion physique, psychique, sociale, sur les plans de l'éducation et du travail des victimes.
VI. MANDATS ATTRIBUÉS AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
1. Élaborer des matériels destinés à informer et à former le personnel dans le domaine de la sécurité, des techniciens des services consulaires, ou des fonctionnaires chargés de l'application de la loi, les autorités de l'immigration, les procureurs et les juges de la région dans le domaine de la prévention, des investigations, de l'introduction d'actions en justice pénale liées au délit de traite des personnes;  ainsi qu'en matière d'identification et de protection des victimes de traite des personnes. 
2. Identifier les occasions propices à l'incorporation du thème de la traite des personnes et de modules de formation aux cursus des Académies de police. 
3. Adopter des mesures visant à la formation du système de justice en matière de traite de personnes.
4. Présenter aux États membres une proposition pour la création de réseaux nationaux, sous-régionaux et régionaux d'échange des informations sur les programmes de formation et de sensibilisation devant être utilisés par les forces de sécurité, par les fonctionnaires chargés de l'application de la loi, par les procureurs et par les juges. 
5. Pour ce qui est de la prévention et de l'identification des délits, renforcer une formation de fonctionnaires sur les diverses modalités de traite des personnes commises au moyen de l'utilisation d'ordinateurs. 
6. Réunir, en collaboration avec les organisations de la société civile, des informations sur le tracé des itinéraires par lesquels transitent les groupes vulnérables à la traite des personnes, afin d'établir les priorités dans les actions préventives dans les secteurs plus vulnérables. 
7. Compiler des informations sur les pratiques optimales pour la prévention ou la lutte contre la traite des personnes, y compris celles qui portent sur les contrôles des migrations en vigueur afin d'identifier ses victimes. Outre ce qui précède, élaborer et diffuser un rapport faisant état des lois, des politiques et des programmes des États membres. 
8. Demander aux États membres de désigner un point de contact national en matière de traite des personnes, et de faire parvenir cette information au Secrétariat général. 
9. Préparer et diffuser le Répertoire des autorités nationales aussi largement que possible. 
10. Le Secrétaire général doit réviser et mettre à jour les règlements intérieurs pertinents pour assurer que les personnels de l'OEA comprennent leurs devoirs et responsabilités et qu’ils reçoivent une formation pertinente, en particulier au regard de l’emploi de travailleurs domestiques, afin de prévenir la traite des personnes.

11. Surveiller et évaluer le Plan de travail périodiquement, et publier des rapports tous les deux ans sur l’état de mise en œuvre du plan, et communiquer le rapport au Groupe de travail sur la traite des personnes de la Conférence des parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. (Le Groupe de travail sur la traite des personnes de l’ONU est appelé à entamer une évaluation de la mise en œuvre du Protocole sur la traite des personnes et un rapport de l'OEA pourrait être transmis à ce groupe.) 
12. Promouvoir des activités de coopération entre les États membres en encourageant des réunions périodiques d'accompagnement, d'échanges des informations et de bonnes pratiques, traitant de la mise en œuvre du Plan de travail. (Il faudrait placer ce paragraphe avant le par. 10)
13. Promouvoir l'assistance technique entre les États membres dans la mise en œuvre du Plan de travail. . (Il faudrait placer ce paragraphe avant le par. 10)
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� Aux termes de l’article 3 du Protocole de Palerme, la traite est définie notamment comme suit :


b) Le consentement d’une victime de la traite des personnes à l’exploitation envisagée, telle qu’énoncée à l’alinéa a du présent article, est indifférent lorsque l’un quelconque des moyens énoncés à l’alinéa a a été utilisé ;


c) Le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil d’un enfant aux fins d’exploitation sont considérés comme une “traite des personnes” même s’ils ne font appel à aucun des moyens énoncés à l’alinéa a du présent article ;


d) Le terme “enfant” désigne toute personne âgée de moins de 18 ans.





